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REFERENCES LEGALES

Depuis la loi 2014-873 du 4 août 2014 article 41, le harcèlement moral est un délit.
-  Le harcèlement peut être défini comme un enchaînement d’agissements hostiles dont la répétition affaiblit psychologiquement la personne qui en est victime.

- Il peut être poursuivi sur le fondement de l’article 222-33-2-1 du code pénal (créé par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 – article 41).

Le fait de harceler une personne par des propos ou des comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende lorsque les faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n’ont entraîné aucune incapacité de travail.

-  Tout fonctionnaire a l’obligation de signaler les crimes et délits au Procureur de la république.

«  toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au Procureur de la république et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs » Code de Procédure Pénale – article 40.
-  Tout citoyen a obligation de porter assistance à une personne en péril.
Art. 223-6 du code pénal : Quiconque pouvant empêcher  par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne s’abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende.
Les conditions préalables :
Pour qu’il y ait obligation de porter secours, trois conditions préalables doivent être réunies. Il faut :
· Qu’un péril grave menace une personne,

· Qu’un secours puisse être apporté à cette personne de la part du prévenu,

· Que ce secours puisse être porté sans risque ; la loi oblige les gens à être responsables et solidaires, mais elle ne leur demande pas de faire preuve d’héroïsme.
-  L’éducation nationale est particulièrement concernée par les notions juridiques suivantes :

· Le mineur : qui suppose un renforcement de la protection

· Le mineur de 15 ans : qui accroit encore la protection

Cette notion suppose l’aggravation pénale des agissements dont les mineurs sont victimes.

· La personne ayant autorité : qui induit une exigence d’exemplarité.
-  A noter que la responsabilité de l’Etat peut être engagée si au sein d’un EPLE aucun protocole de traitement des situations de harcèlement n’a été établi. (cf décision du Tribunal administratif de Rouen – Epoux T – 12 mai 2011).

Source  Anne EZNIKIAN 
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